
P
resque 228 000 ménages locataires
du Québec doivent consacrer plus
de la moitié de leur revenu pour se

loger, au détriment de leurs autres
besoins essentiels. Pourtant, le gouver-
nement québécois ne finance, bon an,
mal an, que 3000 nouveaux logements
sociaux. Dans le prochain budget, il
devrait en prévoir beaucoup plus; ça en
prend au moins 50 000 en 5 ans. 

Québec prétend ne pas avoir assez
d’argent pour faire plus, mais il ne cesse
d’accorder des abris fiscaux et d’autres
avantages aux grandes entreprises et aux
contribuables fortunéEs. D’autres choix
sont possibles pour mieux répartir la
richesse. Simplement en remettant en
place la taxe sur le capital des banques et
des autres institutions financières qui a
été abolie par Québec en 2011, il irait
chercher chaque année 600 millions $
avec lesquels il pourrait construire 7000
logements sociaux de plus par an que les
3000 actuels. En effet, les banques sont
riches, très riches! En 2012, les six
premières banques canadiennes ont
enregistré à elles seules des profits nets
de 29,6 milliards $ !

Bref, de l’argent, il y en a ! Il faut juste
avoir le courage d’aller le chercher là où il
se trouve. C’est pour le rappeler que nous
manifesterons à Montréal, quelques
semaines avant le prochain budget du
gouvernement du Québec. Joignez-vous à
nous, le dimanche 9 février en vous
inscrivant au 514-597-2581. Le Québec a
les moyens de mieux assurer LE DROIT
AU LOGEMENT !
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Au Québec, il manque de
logements sociaux, pas d’argent !
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A
vant même que les comptes de taxes municipales aient
été postés et avant même que les indices d’ajustement de
la Régie du logement aient été publiés, les propriétaires

ont déjà commencé à envoyer leurs avis d’augmentation de
loyer.

Voilà pourquoi un véritable contrôle des loyers est primordial
afin de mettre un frein à ces pratiques abusives. En attendant
que nos revendications soient entendues, il est de notre respon-
sabilité en tant que locataire de refuser une augmentation de
loyer si elle est abusive ou si les données ne sont pas disponibles
afin de négocier de façon libre et éclairée avec les propriétaires.

Comment refuser?

Si vous avez un bail commençant le 1er juillet 2013 et se terminant
le 30 juin 2014, vous devriez recevoir votre avis de renouvelle-
ment de bail entre le 1er janvier et le 31 mars. Il est très important
de nous aviser afin que nous puissions vous aider à déterminer
si votre hausse de loyer est conforme aux indices de la Régie du
logement. 

Vous devez savoir que cette année, l’adoption retardée du budget
de la Ville de Montréal fait en sorte que les comptes de taxes
seront disponibles seulement vers la fin du mois de février. Si
vous recevez votre avis en janvier, vous devez donc vous fier sur
les montants des années passées pour estimer ceux de cette
année. Pour effectuer ce calcul, nous aurons besoin du montant
des taxes municipales de l’immeuble pour les années 2012 et
2013, que vous pourrez obtenir à Accès Montréal en composant le
311. Si vous recevez votre avis en février mars, vous pourrez

obtenir les montants du compte de taxes de 2014. Nous aurons
également besoin du montant des taxes scolaires pour 2011-2012
et 2012-2013 que vous pourrez obtenir au 514-384-5034, en
composant le 0 pour parler à un préposé. Si l’immeuble a subi
des travaux majeurs, il est également important de savoir ou
d’estimer le montant de ceux-ci. 

N’oubliez pas, vous avez 30 jours suivant la réception de votre
avis d’augmentation pour le contester par écrit et renouveler
votre bail, par courrier recommandé ou en main propre avec un
accusé de réception. Suite à la réception de votre lettre de refus,
votre propriétaire dispose d’un mois pour s’entendre avec vous
ou pour demander une audience en fixation de loyer à la Régie
du logement. S’il omet de le faire, votre bail sera reconduit aux
mêmes conditions.

À Rosemont, ON REFUSE !

Une invitation
à venir défendre vos droits !

E
n tant que membre du C.A. du Comité Logement
Rosemont j’en profite pour vous inviter à venir
défendre vos droits lors de la journée des

locataires, le jeudi 24 avril 2014 dans Rosemont. Une
manifestation nationale organisée par le “RCLALQ” pour
un “Contrôle des loyers”. Vous avez bien lu  ; une manif
nationale dans Rosemont, dans votre quartier !

Je vous avise à l’avance afin de vous permettre de marquer
cette date à votre calendrier. Mais aussi pour vous
permettre de prendre le temps pour mobiliser votre
entourage et les inviter à venir avec vous ce 24 avril 2014.

Pourquoi un “Contrôle des loyers” ?
Simplement afin d’avoir un outil de contrôle efficace pour
freiner la flambée du coût des loyers.

Pourquoi participer à cette manifestation ?
Simplement parce que la force de tout mouvement de
défense de droits collectifs comme le “RCLALQ” est dans le
nombre militants et de militantes qui se tiennent debout.

Serge Leclerc 
alias Sergio de Rosemont
membre du C.A. Comité logement Rosemont

Campagne sur 
les hausses de loyer

Pour plus d’information, vous pouvez consulter la fiche
thématique Mon proprio veut augmenter  mon loyer sur
notre site Internet www.comitelogment.org dans l’onglet
Droit des locataires / fiches thématiques. Comme locataire
avisé, vous pouvez aussi distribuer dans votre immeuble, le
dépliant du RCLALQ, Vous avez le droit de refuser une
hausse de loyer, dans le but d’informer vos voisins de leurs
droits et recours.

À l’assemblée logement du 27 février 2014 à midi, nous
parlerons en long et en large de la hausse des loyers et de la
revendication sur le contrôle des loyers et de la manifesta-
tion du 24 avril, journée des locataires qui aura lieu à
Rosemont cette année. On vous attend. 



Élections municipales 2013,
tribune pour le droit des locataires !

À l’automne 2013, la priorité logement
a profité des élections municipales pour
faire parler des problèmes de logement.
Pour rappeler aux candidatEs les
devoirs et responsabilités spécifiques
de la Ville sur ces questions. Pour faire
valoir les réponses concrètes attendues
par la population. Cette campagne s’est
conclue le 13 janvier, lors de la 1ère

séance du nouveau conseil d’Arrondis-
sement. Nous avons déposé près de
deux cents cartes de souhaits, signées
par les citoyenNEs de Rosemont,
rappelant aux nouveaux éluEs leur
devoir d’utiliser tous les moyens et
pouvoirs à leur disposition pour
améliorer les conditions et la qualité de
vie des locataires du quartier.  

Un pas dans la bonne direction

L’écho de nos revendications a été
évident, tant chez la population que
chez les éluEs. Notons qu’un comité de
travail réunissant la députée provinciale
de Gouin, la Mairie d’Arrondissement
Rosemont-La Petite-Patrie et les
comités logements de quartier a été mis
sur pied afin d’améliorer l’encadrement
légal des conversions en condos et
freiner la perte de logements locatifs
observée sur le territoire. Un enseignant
de l’UQAM en travail social accompagne
aussi ce comité.  Un autre comité a vu le
jour avec l’intention d’améliorer l’appli-
cation des règlements municipaux sur
la salubrité des logements, avec la
participation de la Mairie (éluEs et
direction des inspections) et des
comités logements de l’Arrondissement. 

À
Rosemont, les locataires représen-
tent 71% des résidents. Plus de
30% d’entre eux consacrent plus

du tiers de leur revenu pour se loger. Plus
de 20% doivent débourser plus que la
moitié de leur revenu pour payer loyer. Le
logement social est une bonne alternative
au marché privé. Les locataires doivent
toutefois s’armer de patience avant
d’obtenir un logement subventionné
puisque plusieurs années s’écoulent
avant d’y accéder. À titre d’exemple, la
liste des requérants du Comité logement
en est à plus de 1000 requêtes. À défaut
de pouvoir se loger dans un logement
social, les locataires doivent se loger
dans le privé. Cependant le parc locatif
privé de Rosemont est menacé de
différentes façons par des promoteurs
sans scrupules avides de profits.

En effet, la «  revitalisation  » de certains
secteurs de Rosemont attire des ménages
plus aisés. Les promoteurs immobiliers y
voient alors une occasion à saisir et les
cas de conversion se multiplient. Les
loyers des immeubles avoisinants
augmentent en flèche et les locataires
moins fortunés doivent soit se déplacer
dans un autre quartier soit consacrer une
portion croissante de leur revenu pour se

loger. La conversion d’immeubles locatifs
en condos a un impact direct sur les
locataires qui occupent ces immeubles.
Car les promoteurs doivent vider les
immeubles avant de les convertir.  Voici les
différents moyens d’évincer les locataires :

f offrir un montant d’argent au locataire
pour qu’il quitte ;

f reprise de logement de mauvaise foi ;

f demande d’éviction pour agrandisse-
ment ou subdivision

Lorsque les locataires quittent et que
l’immeuble est libre, il est vendu. C’est un
logement de moins pour la population de
Rosemont majoritairement locataire. Et
moins il y a de logements locatifs
disponibles sur le marché, plus ils
deviennent chers. Pour protéger le parc
locatif et le droit au maintien dans les
lieux des locataires, il faut interdire la
conversion en copropriété indivise.
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Protection du parc de logements locatifs

Un projet de sensibilisation et d’information sur la conversion en condo et la
« gentrification » est présentement en marche au Comité logement pour
informer les locataires et mobiliser les locataires désireux d’aller plus loin dans la
lutte contre la « gentrification ». Si ce projet vous intéresse, communiquez avec
Marie-Ève au Comité logement Rosemont.

PRIORITÉ LOGEMENT

Une lutte à poursuivre

Satisfaites de ces initiatives, les personnes
impliquées dans la Priorité logement
continueront de porter un regard
critique aux travaux de ces comités et
autres instances locales, afin de
s’assurer qu’ils répondent concrètement
aux besoins réels des locataires.

La priorité logement a repris ses
travaux le 21 janvier. Les idées d’actions
pour favoriser l’accès au logement et le
respect des droits des locataires sont
nombreuses! Vous voulez en savoir
plus et contribuer à votre façon?
Bienvenue à tous et toutes !

Pour vous joindre à nous, contacter
Mireille au 514.597.2581



Réintroduire cette taxe est une simple
question de justice fiscale; La Coalition
opposée à la tarification et à la privatisa-
tion des services publics (Main Rouge)
propose toute une série de solutions et
de mesures fiscales qui permettrait
d'aller chercher 10 milliards $ de revenus
additionnels, sans imposer, taxer ou
tarifer davantage la classe moyenne. 

N
ous étions quelques dizaines de
membres de comités logements
de Montréal à bloquer les portes

d'une succursale de la Banque Royale du
Canada (RBC) au centre-ville de Montréal
le 11 décembre dernier. Nous étions là
pour réclamer que le gouvernement
québécois réinstaure la taxe sur le capital
pour les banques et les autres institutions
financières, ce qui permettrait de générer
600 millions $ de revenus additionnels
par année pour le gouvernement québécois.
Cette somme permettrait de financer au
moins 7 000 nouveaux logements sociaux à
chaque année ! 

La gravité de la situation du logement
exige des investissements beaucoup plus
substantiels de la part du gouvernement
québécois qui s'y refuse au nom de l'état
actuel des finances publiques. Les plus
récentes données de L'Enquête nationale

auprès des ménages menée en 2011 par
Statistique Canada chiffrent à 480 000 le
nombre de ménages locataires qui
doivent consacrer plus de 30 % de leur
revenu pour se loger. De ce nombre, 
228 000 y engloutissent plus de la moitié
de leur revenu, ce qui représente une
hausse de 12 % par rapport à 2006. La
réalisation de logements locatifs est au
point mort au Québec avec une diminution
de 10 % par rapport à 2012. 

En 2013, les six plus grandes banques
canadiennes ont engrangé des profits de
30,3 milliards $, dont 8,4 milliards $ pour
la seule RBC. Elles doivent être davantage
mises à contribution dans la lutte contre la
pauvreté et la répartition de la richesse
en vue d'améliorer les services publics.
Elles n'auraient jamais dû être libérées
de la taxe sur le capital, comme elles l'ont
été en 2011.
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Nous avons bloqué une succursale de la RBC pour
réclamer plus d’argent pour le logement social

Parallèlement, il y aura négociation du
prix final d’acquisition du bâtiment
entre Réseau Sélection et le groupe de
ressources technique (GRT). Réseau
Sélection se dit prêt à démarrer le
chantier au mois de mars 2014 dès
l’obtention de l’engagement définitif du
projet par la Société d’habitation du
Québec (SHQ) et le dépôt sur offre
d’achat. Rappelons que le chantier
durera 16 mois. L’entrée dans les
logements aura lieu dans la seconde
moitié de l’an 2015.

L
e 27 novembre dernier, le projet
Loggia-Pélican a reçu l’avis favorable
du Comité consultatif d’urbanisme

(CCU). Cette recommandation devrait
être entérinée au Conseil d’arrondisse-
ment du mois de février 2014. Le CCU
demande cependant des modifications
pour certains éléments architecturaux
superficiels mineurs. Ces modifications
feront l’objet d’une présentation ultérieure
lors d’une prochaine rencontre du CCU
portant principalement sur le projet de
copropriétés divises situées au sud du

terrain. Elles seront entérinées à ce
moment. Rassurez-vous, ces modifica-
tions aux plans n’entraineront aucun
retard pour l’émission du permis de
construction de notre projet.

Le promoteur (Réseau Sélection) va
remettre les plans et devis finaux aux
professionnels consultants embauchés
par Loggia-Pélican. Ils procèderont à
une dernière révision avant l’approba-
tion finale par la Direction de
l’habitation de la Ville de Montréal.

Des nouvelles de Loggia-Pélican



L
a situation des mal-logés et des sans-abri est beaucoup
trop grave pour laisser Stephen Harper abandonner le
logement social. Son gouvernement veut mettre fin aux

subventions à long terme qu'il accorde encore à près de 600 000
logements sociaux existants au Canada dont 127 000 au Québec. 

Pour ce faire une trentaine de membres du Comité s’est joint à
une action organisée par le FRAPRU le 27 novembre dernier à
Gatineau et à Ottawa. Nous avons interpelé le premier ministre
lors d'une manifestation qui s'est terminée devant ses bureaux
de l'Édifice Langevin, à Ottawa. Des tentes rouges illustrant
l'urgence des problèmes de logement et d'itinérance y ont été
déployées. La manifestation a débuté devant une coopérative
d'habitation de Gatineau, qui sera prochainement privée de
subventions fédérales. 

Nous réclamons que le gouvernement conservateur annonce
sans plus tarder la poursuite des subventions qu'il verse depuis
des décennies aux HLM, ainsi qu'à la majorité des coopératives
d'habitation et des logements gérés par des Organismes sans but
lucratif (OSBL) du Canada. Nous demandons à Ottawa de
changer radicalement de cap, en majorant plutôt ses budgets en
habitation pour pouvoir venir en aide à un plus grand nombre de
familles et de personnes. 
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S
elon les chiffres de la Société canadienne d'hypothèques
et de logement (SCHL), le nombre de logements
subventionnés par le gouvernement fédéral a déjà

diminué de 34 000 depuis l'arrivée au pouvoir de Stephen
Harper en 2006 et il baissera à nouveau de 104 000 d'ici 2017.
Quelque 39 000 logements seront touchés dès 2014 et 2015. 

Il y a urgence d'agir avant que la situation ne devienne
irréversible. Rappelons que les subventions fédérales
servent pour l'essentiel à venir en aide aux locataires à très
faible revenu des logements sociaux. Leur perte se soldera
par des hausses de loyer majeures. Les logements, qui ont été
subventionnés pendant des décennies, deviendront du
même coup beaucoup moins accessibles financièrement pour
les ménages qui en auront besoin à l'avenir. Dans le pire des

scénarios, la perte des subventions pourra aussi ouvrir la
porte à la privatisation d'une partie des logements. 

Ce désengagement d'Ottawa envers les logements sociaux
existants est d'autant plus scandaleux que le gouvernement
conservateur ne consacre présentement que des miettes à la
construction et à la rénovation de nouveaux logements. Le
Québec ne recevra, au cours des cinq prochaines années, que
58 millions $ par année du fédéral pour tous ses programmes
d'aide au logement, qu'il s'agisse de la construction de
nouveaux logements sociaux, d'allocation-logement, de
rénovation domiciliaire et d'adaptation de domicile. Ces
sommes représentent des « pinottes ». La situation actuelle
des ménages locataires mal-logés nécessite une augmenta-
tion très sérieuse des investissements fédéraux.

Le 27 novembre 2013 plusieurs centaines de locataires
sont allés à Ottawa pour demander à Stephen Harper

de ne pas abandonner le logement social 

L'abandon du logement social 



Le site Alphonse-Desjardins
Situé dans l’est de Rosemont au coin de la 36e avenue et de la rue
Saint-Zotique, ce site qui appartient à la Commission scolaire de
Montréal (CSDM) est occupé en majeure partie par le Centre de
loisirs récréatifs et communautaires de Rosemont. Même si
l’immeuble n’a plus de fonction liée à l’éducation depuis de
nombreuses années, il ne fait pas partie des immeubles désignés
comme excédentaires par la CSDM. Il était sous moratoire
comme tous les autres sites suite aux nouvelles directives du
ministère de l’Éducation sur le ratio d’élèves par classe et la
hausse des naissances. Et ce moratoire qui impose une interdic-
tion de faire quoi que ce soit a duré plusieurs années. 

Après avoir patienté, nous venons d’apprendre que le moratoire
a été levé et que ce site est maintenant désigné excédentaire. La
CDSM n’a pas l’intention de l’utiliser à des fins scolaires et pourra
le mettre en vente. Le Centre de loisirs et communautaire pourra
donc poursuivre ses activités qui sont essentielles dans ce
quartier plutôt dépourvu en services. 

C’est la Ville Centre qui est intéressée à acquérir le site. Et les
discussions viennent de commencer entre les deux institutions;
on sait que ce sera à nouveau un long processus de négociation
et d’approbation. Quant à l’usage futur du site, il en est question
autour de la Table de l’Est qui rassemble les groupes communau-
taires et les élus du secteur; le Comité logement est présent. Il y a
un accord unanime à conserver la vocation du centre de loisirs et
à l’améliorer par l’agrandissement du bâtiment. 

La revendication pour le logement social concerne une partie du
terrain présentement utilisé pour des espaces de stationnement
par l’Institut de Cardiologie de Montréal. Pour développer ce
projet, il est essentiel que l’ensemble du site soit inclus dans la
transaction entre la CSDM et la Ville. Par la suite, le BRIC avec la
Table de l’Est vont travailler à obtenir un engagement de la Ville
pour y construire une coopérative ou un OBNL d’habitation.

Le site de la Société de
Développement Angus 

La Société de Développement Angus (SDA) est un OBNL qui a
pour mission de réaliser des projets de revitalisation urbaine qui
ont des retombées pour la population locale. Sur la portion du
site Angus qui lui a été dédiée dans Rosemont, elle s’est
concentrée depuis 15 ans à développer un pôle d’emplois avec la
construction d’immeuble pour des entreprises : économie sociale
et privée, institutions de recherche et publique. La moitié du site
a été valorisé.

Lors d’une assemblée publique en septembre dernier, la SDA a
présenté le 2e volet d’aménagement du site. Une nouveauté y
apparait avec la présence du développement résidentiel au côté
du pôle d’emplois. Près de 40 % de l’espace sera réservé par la
construction résidentielle ce qui représente environ 250 unités
d’habitation. 

Le Comité logement et le BRIC sont interpelés par ce développe-
ment; il est essentiel que le logement social et communautaire
fasse partie de l’aménagement. Les membres de l’organisme
souhaitent y voir 100 % de logement social. C’est un gros défi…
Le site n’est pas de propriété publique (comme ceux de la ville), il
appartient à la SDA qui a tout de même un mandat envers la
population locale. 

Les discussions n’ont pas encore commencé avec la SDA. Pour
l’instant, les membres du BRIC préparent leurs arguments dans
le but d’obtenir un maximum de logement social. 

Deux sites potentiels pour développer
du logement social dans Rosemont

Avec la collaboration de la table de concertation en logement social à Rosemont qui
s’appelle le BRIC, le Comité logement travaille avec entêtement afin d’obtenir des

engagements pour deux sites pour y construire des logements sociaux. 
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de la coopérative lors de la rédaction de
la demande d’incorporation. Le nom de
ce nouveau projet est coopérative
d’habitation Rose-Main. Les plus
perspicaces auront compris qu’il s’agit
d’un amalgame de Rosemont et de Sur
la Main. Le Comité soutiendra ces
pionniers tout au long de la réalisation
de ce projet. Pour en connaitre plus à ce
sujet, nous vous invitons à assister
assidument à La Table des Requérants.

D
ans la dernière édition du baux
fixes, nous vous parlions d’une
coopérative familiale de 62

logements devant se développer sur un
site ayant appartenu à Rona situé dans
le secteur Angus. En effet, un groupe de
citoyens membres du Comité des
résidents du Projet Sur la Main se sont
portés volontaires à l’été 2013 pour
devenir membres fondateurs de cette
nouvelle coop. À ce groupe se sont
greffées en novembre dernier quelques

personnes provenant de la liste des
requérants du Comité. Cette quinzaine
de membres fondateurs participeront à
toutes les étapes de la réalisation de la
coop d’habitation. Le reste des membres
sera sélectionné à partir de la liste du
Comité quelques mois avant la livraison
des logements.

Le projet a récemment franchi une
étape importante alors que les
membres fondateurs ont choisi le nom

Une nouvelle coopérative pour Rosemont !
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Le 13 décembre 2013 s’est tenue
l’assemblée des fêtes du Comité

Logement Rosemont. 

E
ncore cette année, l’implication et la participation de nos
membres ont fait que la fête soit un succès. Les 50
membres présents ont profité de bouchées variées, de

gâteaux et de prix de présence. En plus, on a profité de l’occasion
pour faire signer les cartes du temps de fêtes qui ont été remises
à nos élus municipaux et pour faire un bilan des réussites de
2013.

Merci à Rémi Côté qui nous a fait vibrer avec ses pièces de piano.
Merci aussi pour l’enthousiasme de Margot et Marie-Ève et de
nos membres qui nous ont montré leurs talents : les chants de
Monique Morin et Monique Lemay, Marie-Rose et Marie
Florence, Martine et Caroline, et les chants de Guillaume,
Mireille et Sébastien qui ont fait danser nos membres. La
surprise de ce tour de chant : la prestation de la belle Merveille.

Pour terminer l’après-midi, la « pinata » a été le moment
amusant où nos membres, les yeux bandés, ont tenté et réussi à
tour de rôle à faire éclater la « pinata » à l’aide d’un bâton. Un
gros merci à tous nos bénévoles qui nous ont aidé dans l’organi-
sation de la fête et la  préparation du menu et à tous nos
membres pour la belle et appréciée participation. 

L’ASSEMBLÉE DU TEMPS DES FÊTES
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AVRIL

MARS

MOIS ACTIVITÉS LIEU HEUREFÉVRIER

A C T I V I T É S  H I V E R  2 0 1 4

FORMATION LIEU HEURE

F O R M A T I O N S  H I V E R  2 0 1 4

Toutes les sessions sont gratuites, au Centre Lapalme, 5350 rue Lafond, inscription obligatoire.

FÉVRIER

MARS

Lundi 3 Manifestation pour le contrôle des loyers Sur la route Inscription
514-597-2581

Mardi 4 Priorité logement Centre Lapalme 18h30

Dimanche 9 Manifestation pour du logement social À Montréal Inscription
514-597-2581

Mardi 11 Table des requérants Centre Lapalme 18h30

Mardi 18 Priorité logement Centre Lapalme 18h30

Mercredi 19 Manifestation pour dénoncer À Montréal Inscription 
les délais à la régie du logement 514-597-2581

Jeudi 20 Manifestation pour protéger logement social À Montréal Inscription 
514-597-2581

Jeudi 27 Assemblée logement Centre Lapalme 12h00

Lundi 3 Assemblée publique sur les hausses de loyer Centre Lapalme 18h30

Mardi 11 Table des requérants Centre Lapalme 18h30

Mardi 18 Priorité logement Centre Lapalme 18h30

Jeudi 27 Assemblée logement Centre Lapalme 12h00

Mardi 8 Table des requérants Centre Lapalme 18h30

Mardi 15 Priorité logement Centre Lapalme 18h30

Jeudi 24 Manifestation pour contrôle des loyers dans Rosemont Rosemont Inscription
514-597-2581

Mercredi 12 Formation logement social Centre Lapalme 18h30

Mercredi 12 Formation logement social Centre Lapalme 14h00
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